
 
 

 

 

 

PERSONNES EN DEMANDE D’ASILE :  
ACTRICES CONTRIBUANT AU CANADA D’AUJOURD’HUI ET DE DEMAIN,  

GRÂCE À L’INCLUSION 

 

 

 

 

Mémoire remis au 

 

 

 

Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration de la Chambre des communes, dans le cadre 

de son étude sur la distribution provinciale des demandeurs d'asile au Canada 

 

 

 

 

 

Par le  

 

 

 

 

 

Carrefour le Moutier 

 

 

 

 

 

 

 

Le 3 juin 2026 

  



2 

PERSONNES EN DEMANDE D’ASILE :  
ACTRICES CONTRIBUANT AU CANADA D’AUJOURD’HUI ET DE DEMAIN, 

GRÂCE À L’INCLUSION 

Au nom du Carrefour le Moutier, de ses membres et des personnes que nous 

accompagnons quotidiennement, nous vous remercions de l’occasion qui nous est donnée de 

présenter ce mémoire devant le Comité permanent de la citoyenneté et de l’immigration de la 

Chambre des communes. Celui-ci s’inscrit dans le cadre de l’étude sur la répartition provinciale des 

personnes en demande d’asile au Canada et vise à témoigner de leur réalité, plus 

particulièrement au sein de l’agglomération de Longueuil, sur la Rive-Sud de Montréal (Québec). 

Le présent mémoire fait suite à notre comparution devant le Comité permanent de la citoyenneté et de 

l’immigration, tenue le 25 mai dernier. 

Ce mémoire s’inscrit dans un contexte plus large, où le Canada, en tant que membre du G7 et 

signataire des principales conventions internationales relatives à la protection des personnes 

réfugiées, a fait le choix d’inscrire dans sa législation une obligation fondamentale de protection à 

l’égard des personnes fuyant la persécution, les conflits et les violations graves des droits 

fondamentaux de la personne. 

Cette responsabilité s’inscrit dans une réalité mondiale sans précédent. Selon le plus récent rapport sur 

les tendances mondiales du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 123,2 millions de 

personnes étaient déplacées de force à travers le monde à la fin de 2024, dont 8,4 millions de 

demandeurs d’asile en attente d’une décision (HCR, 2025). Les déplacements forcés ont presque 

doublé au cours de la dernière décennie. 

Il est essentiel de rappeler que derrière chaque statistique se trouve une personne, une famille, un 

parcours de vie. Les personnes en demande d’asile que nous accueillons aujourd’hui au Canada sont, 

pour une proportion grandissante, appelés à devenir les citoyens, les travailleurs, les voisins et les 

membres à part entière de nos communautés de demain. Nous avons donc tout intérêt à investir dès 

maintenant dans leur inclusion plutôt qu’à multiplier les contraintes qui retardent leur ancrage dans le 

tissu social canadien.  

Sur le terrain, le Carrefour le Moutier, comme plusieurs organismes communautaires, observe 

quotidiennement que les freins administratifs et structurels à l’accès au logement, aux services 

juridiques, aux services de santé et services sociaux, à la garde éducative des enfants et au marché du 

travail engendrent des coûts humains et sociaux importants. Par exemple, des familles en demande 

d’asile peuvent se retrouver sans logement stable à leur arrivée, ce qui complexifie l’accès à l’école 

pour les enfants et à toute démarche d’emploi. 

Ces lacunes ont un coût, et le coût de leurs conséquences est encore plus élevé pour l’ensemble de la 

société canadienne. À titre illustratif, les études canadiennes sur l’itinérance estiment que le coût annuel 

d’une personne en situation de précarité prolongée peut varier entre 55 000 $ et 134 000 $, selon les 

services mobilisés (GAETZ, 2012). À l’inverse, lorsque les personnes en demande d’asile ont 

rapidement accès à un permis de travail et aux services essentiels, un cercle vertueux favorisant 

l’autonomie et la participation sociale et économique s’enclenche : les familles gagnent en autonomie, 

les parents participent au marché du travail, les enfants s’adaptent tôt à leur milieu scolaire et les 

collectivités canadienne en bénéficient pleinement. 
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Au Carrefour le Moutier, nous croyons que la prévention et l’inclusion constituent non seulement une 

réponse conforme aux valeurs canadiennes, mais également l’approche la plus efficace et la plus 

responsable sur les plans social et économique. Cette approche repose sur un constat simple : soutenir 

tôt dans le processus permet d’éviter que des situations de vulnérabilité ne se transforment en 

trajectoires de précarité prolongée, plus coûteuses tant pour les personnes que pour l’ensemble de la 

société. 

 

 La question de la répartition provinciale des demandeurs d’asile doit donc être abordée non pas 

uniquement sous l’angle des coûts immédiats, d’un mode de gestion administrative ou de la pression 

sur les services, mais également à travers une logique d’investissement social soit sous l’angle de leur 

contribution présente et future à la société canadienne. 

 

L'engagement du Carrefour le Moutier auprès des personnes réfugiées et en demande d'asile remonte 

à 1977, alors que l'organisme mettait sur pied un comité spécial pour coordonner l'accueil et 

l'accompagnement de nouveaux arrivants dans un contexte de crise humanitaire : les réfugiés par la 

mer. Cet engagement a contribué à façonner une expertise qui se poursuit encore aujourd'hui. 

 

Au quotidien, notre organisme accompagne des personnes en demande d'asile dans leurs démarches 

d'accès aux services, de développement de leur autonomie et de participation à la vie collective. Cette 

expérience de terrain nous permet d'identifier les principaux obstacles auxquels elles sont confrontées, 

mais aussi les conditions qui favorisent leur pleine contribution aux collectivités canadiennes.  

 

Le présent mémoire s’appuie sur cette expertise ainsi que sur les réalités vécues par les personnes que 

nous accompagnons. Il vise à mettre en lumière les principaux enjeux observés sur le terrain et à 

proposer des pistes d’action susceptibles de renforcer l’inclusion des personnes en demande d’asile, au 

bénéfice tant des personnes concernées que des collectivités qui les accueillent. 

 

 

QUATRE LEVIERS D’ACTION POUR RENFORCER L’AUTONOMIE ET LA 

CONTRIBUTION DES PERSONNES EN DEMANDE D’ASILE 

 

Les personnes en demande d’asile que nous accompagnons démontrent une volonté marquée de 

reconstruire leur vie et de participer pleinement à leur nouveau milieu de vie. Dès leur arrivée, elles 

cherchent à comprendre les systèmes en place, à accéder à l’emploi, à soutenir leur famille et à 

contribuer à la collectivité qui les accueille. Elles se tournent vers les organismes communautaires, 

dont le Carrefour le Moutier, non pas pour demeurer dépendantes des services, mais pour obtenir 

l’accompagnement nécessaire afin de développer leur autonomie et leur pouvoir d’agir à l’égard des 

obstacles qui freinent leur parcours. L’expérience du Carrefour le Moutier montre que lorsque les 

conditions favorisant l’inclusion sont réunies, ces personnes deviennent rapidement des acteurs à part 

entière de leur communauté. Les témoignages de deux personnes accompagnées par le Carrefour le 

Moutier figurent en annexe. Ils permettent de mettre en lumière, à travers des parcours vécus, les défis 

rencontrés ainsi que les facteurs qui favorisent leur autonomie et leur participation à la vie collective. 

Un groupe d’entraide composé principalement de femmes qui sont arrivées au Québec en tant que 

demandeuses d’asile est un autre exemple de leur contribution au filet social et ce, malgré les divers 

défis rencontrés. Ces femmes se sont mobilisées en prenant l’initiative citoyenne de créer le groupe 

d’entraide AMI « Aide mutuelle aux immigrants » pour briser et prévenir l’isolement en accompagnant 

d’autres personnes nouvellement arrivées dans diverses démarches d’installation.  
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Les quatre leviers présentés ci-dessous mettent en évidence des conditions essentielles à l’inclusion et 

à la pleine participation des personnes en demande d’asile. À partir des constats et de l’expérience de 

terrain du Carrefour le Moutier, le présent mémoire formule des recommandations. 

 

 

LEVIER 1   |   Faciliter l’accès à un logement stable et abordable 

 
L’accès au logement demeure l’un des défis les plus importants auxquels les personnes demandeuses 

d’asile sont confrontées. La rareté des logements abordables, les délais et la pression déjà existante sur 

le marché locatif compliquent considérablement leur installation. À cela s’ajoutent également des 

obstacles comme la discrimination, l’absence d’historique de crédit ainsi que la méconnaissance de 

leur statut, ce qui limitent en plus l’accès à un logement stable et adéquat. 

 

Notre équipe intervient directement dans le soutien à la recherche de logement et des situations 

d’urgence résidentielle et soutiennent également ces personnes dans diverses démarches 

administratives, notamment l’inscription des enfants à l’école, les demandes et renouvellements de 

permis de travail, et autres. 

 

Nous recommandons : 
• Que le gouvernement fédéral, en collaboration avec les provinces, les territoires, la Société 

canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) et les organismes locaux, renforce l’accès à 

des solutions de logement intermédiaire pour les personnes en demande d’asile dès leur arrivée 

au Canada afin de prévenir les situations d’itinérance et de favoriser leur autonomie. 

 

• Que les gouvernements fédéral et provinciaux examinent les critères d’admissibilité aux 

programmes de logement social et abordable, notamment aux logements à loyer modique 

(HLM), afin de réduire les obstacles auxquels font face les personnes en demande d’asile et de 

leur permettre d’accéder plus rapidement à des conditions de vie stables favorisant leur 

inclusion, leur accès à l’emploi et leur contribution aux collectivités canadiennes. 

 

• Que le gouvernement du Canada, par l’entremise d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 

Canada (IRCC), mette en place des mesures permettant l’émission accélérée et systématique 

de permis de travail ouverts dès le dépôt d’une demande d’asile, et que ces derniers aient une 

durée de validité équivalente aux délais de traitement des demandes d’asile afin de favoriser 

l’autonomie financière et la participation socioéconomique précoce des personnes concernées. 

 

 

LEVIER 2   |   Développer l’accès aux services  

 
Sachant que l’accès aux services demeure un défi pour les personnes en demande d’asile, nous vous 

présentons les deux exemples suivants : 

 

2.1 L’accès aux services juridiques.  

Nous constatons que plusieurs personnes en demande d’asile rencontrent des difficultés à accéder à un 

accompagnement juridique adapté et adorable, ce qui peut retarder des démarches essentielles à leur 

parcours, accroître leur vulnérabilité et compromettre leur capacité à exercer pleinement leurs droits 

dans le cadre de leur demande d’asile. 
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2.2 L’accès aux services de santé et service sociaux 

Plusieurs personnes arrivent avec des besoins, tant sur le plan physique que psychologique, et doivent 

composer avec un système de santé et de services sociaux qu’elles connaissent peu, dans un contexte 

de grande vulnérabilité et d’incertitude liée à leur statut. Nous accompagnons régulièrement des 

personnes confrontées à des difficultés d’accès aux soins, notamment lorsque le Programme fédéral de 

santé intérimaire n’est pas reconnu ou est mal compris par certains prestataires. Cela entraîne des délais 

dans la prise en charge. Dans ce contexte, le Carrefour le Moutier agit comme facilitateur d’accès aux 

soins et acteur de proximité en contexte interculturel. L'organisme est aussi interpellé pour offrir de la 

formation au personnel des services publics et communautaires afin de soutenir leur accompagnement 

auprès de ces personnes. 

 

Nous recommandons : 
• Que le gouvernement du Canada renforce les mécanismes de coordination fédérale et 

provinciale afin d’assurer un accès uniforme et prévisible aux services essentiels pour les 

personnes en demande d’asile, notamment en matière de services juridiques, de santé et de 

services sociaux, de soutien au revenu et de services de garde pour les enfants. 

 

• Que le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux soutiennent la formation des 

prestataires de services afin de mieux les informer à la réalité, aux droits et aux besoins 

spécifiques des personnes en demande d’asile, dans une perspective de réduction des obstacles 

et de promotion d’un accès équitable et non discriminatoire aux services publics. 

 

 

LEVIER 3   |   Renforcer l’implication et le financement du réseau communautaire  

 
L’accompagnement des personnes demandeuses d’asile mobilise bien au-delà des organismes 

spécialisés en immigration et interpelle l’ensemble du milieu communautaire. Nous observons des 

besoins multiples et complexes liés aux réalités vécues par ces personnes qui, comme toute personne 

en situation de vulnérabilité, nécessitent un accompagnement psychosocial, un accès aux ressources et 

un soutien afin de répondre à leurs besoins essentiels. 

 

Face à cette réalité, même dans un contexte où les ressources humaines et financières demeurent 

limitées, les organismes sur le terrain démontrent une grande capacité d’adaptation et développent 

continuellement leurs pratiques pour offrir des réponses pertinentes et humaines. Cette mobilisation 

témoigne d’une volonté forte de répondre aux besoins émergents. Toutefois, cette situation n’est pas 

durable dans le temps. S’assurer d’un financement adéquat à la mission des organismes 

communautaires reste essentiel. 

 

Nous recommandons : 
• Que le gouvernement fédéral renforce l’implication des organismes communautaires dans 

l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de répartition des personnes demandeuses 

d’asile. En raison de leur connaissance fine des réalités locales, ces organismes constituent un 

acteur clé. Leur intégration accrue dans les mécanismes de planification permettrait d’anticiper 

plus efficacement les enjeux liés à l’inclusion, à l’accès aux services, au logement et à 

l’accompagnement. 

 

• Que le gouvernement fédéral accroisse le financement durable des organismes communautaires 

œuvrant directement auprès des personnes en demande d’asile, en reconnaissant leur rôle 
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essentiel dans l’accueil, l’accompagnement et l’inclusion, et ce, en tenant compte des réalités 

propres à chaque province et territoire. 

 

• Que le gouvernement fédéral mette en place un financement récurrent et prévisible destiné aux 

organismes communautaires, en collaboration avec les provinces, afin de garantir la continuité 

et la stabilité des services offerts aux personnes en demande d’asile. Les personnes en demande 

d’asile recourent à un ensemble de services et d’organismes et, comme toute personne en 

situation de vulnérabilité, présentent des besoins importants et parfois complexes, ce qui 

souligne l’importance d’un réseau d’acteurs communautaires diversifiés et complémentaires. 

 

 

LEVIER 4 | Transformer la perception publique des personnes en demande d’asile 

afin de favoriser une vision plus juste de leur réalité 
 

Les personnes demandeuses d’asile ne sont pas responsables des difficultés structurelles liées au 

logement, à la santé ou à l’éducation. Ces enjeux sont complexes et existaient bien avant 

l’augmentation récente des mouvements migratoires. Il est essentiel d’éviter des discours qui 

contribuent à faire des personnes issues d’un parcours migratoire ou demandeuses d’asile des boucs 

émissaires, puisqu’ils alimentent la stigmatisation, fragilisent la cohésion sociale et compliquent 

davantage l’intégration et l’inclusion de personnes déjà en situation de vulnérabilité. 

 

Nous recommandons : 
• Que le gouvernement fédéral veille à promouvoir et à maintenir une approche respectueuse de 

la dignité des personnes en demande d’asile dans l’ensemble des services, communications et 

infrastructures qui les concernent, en collaboration avec les autorités publiques concernées. 

 

• Que le gouvernement du Canada développe et déploie une stratégie nationale de sensibilisation 

visant à contrer la désinformation et les préjugés à l’égard des personnes en demande d’asile, 

et à mettre en valeur leur contribution actuelle et future à la société canadienne, en arrimage 

avec les initiatives et regroupements provinciaux œuvrant en ce sens. 

 

 

DES RECOMMANDATIONS EN COHÉRENCE AVEC LES POSITIONS DE 

NOTRE REGROUPEMENT 
 

À la lumière de ces constats et de notre expérience de terrain, nous adhérons aux positions de notre 

regroupement, la Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et 

immigrantes (TCRI) du Québec, selon lesquelles toute répartition des personnes demandeuses d’asile 

entre les provinces doit s’inscrire dans une perspective de : 

 

• Respect des droits fondamentaux des personnes demandeuses d’asile;  

• Accès à des services juridiques adéquats;  

• Élimination des barrières à l’inclusion, notamment en matière d’employabilité, d’apprentissage 

de la langue et d’accès aux programmes de soutien social;  

• Implication des organismes communautaires dans les stratégies de répartition;  

• Financement adapté aux réalités et aux besoins des organismes sur le terrain. 

 

Par conséquent, dans le cadre des travaux du présent Comité, nous recommandons de consulter notre 

regroupement, la Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et 
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immigrantes (TCRI)1, ainsi que, le cas échéant, le Programme régional d’accueil et d’intégration des 

demandeurs d’asile (PRAIDA)2, un service spécialisé du réseau de la santé et des services sociaux du 

Québec agissant comme porte d’entrée pour l’accueil et l’accompagnement des personnes 

demandeuses d’asile en collaboration avec les partenaires institutionnels et communautaires. 

 

 

Conclusion   |   La distribution provinciale des personnes en demandeur d'asile : 

Vers une approche respectueuse fondée sur la dignité des personnes 

en demande d’asile, la prévention et l’inclusion 

 
Le présent mémoire et les recommandations qu’il contient visent à renforcer une approche de 

répartition provinciale des personnes en demande d’asile fondée sur la prévention, l’inclusion en amont 

et la reconnaissance de la participation sociale et économique de ces personnes. Les recommandations 

reposent sur l’expérience terrain du Carrefour le Moutier et sur le constat selon lequel un investissement 

en amont dans les parcours d’inclusion permet non seulement d’améliorer la trajectoire des personnes 

concernées, mais également de réduire les coûts sociaux à moyen et long terme pour l’ensemble de la 

société canadienne. 

 

Notre expérience terrain démontre qu’un accueil réussi ne peut être envisagé uniquement au moment 

de l’arrivée. Il doit s’inscrire dans une logique de planification en amont, de coordination et de 

collaboration entre les différents acteurs et parties prenantes. Une telle approche favorise une 

installation plus stable et plus harmonieuse des personnes en demande d’asile, tout en permettant la 

reconnaissance de leur contribution sociale, économique, culturelle et humaine aux collectivités qui les 

accueillent. Ainsi, repenser l’accueil des personnes en demande d’asile comme un processus continu 

et structuré. 

 

Dans cette perspective, l’enjeu dépasse la seule efficacité des dispositifs : il s’agit de reconnaître 

l’accueil et l’inclusion comme une responsabilité collective et un choix politique structurant, au cœur 

de la cohésion sociale, de la solidarité et de la justice sociale au Canada. 

 

 

Nous vous remercions de l’attention portée au présent mémoire 

Carrefour le Moutier 

219, rue Saint-Charles Ouest,  

Longueuil, J4H 1E1 (Québec) 

info@carrefourmoutier.org 

www.carrefourmoutier.org 

Rédaction :  Héléna Roulet,  

Directrice générale 
 

Olive Mukamana,  

Coordonnatrice des servies auprès des nouveaux arrivants, adjointe à la direction 

 

 
1 https://tcri.qc.ca/ 
2 https://www.ciussscentreouest.ca/programmes-et-services/praida-programme-regional-daccueil-et-
dintegration-des-demandeurs-dasile 
 

mailto:info@carrefourmoutier.org
http://www.carrefourmoutier.org/
https://tcri.qc.ca/
https://www.ciussscentreouest.ca/programmes-et-services/praida-programme-regional-daccueil-et-dintegration-des-demandeurs-dasile
https://www.ciussscentreouest.ca/programmes-et-services/praida-programme-regional-daccueil-et-dintegration-des-demandeurs-dasile
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ANNEXE 1   |   QUI NOUS SOMMES 
 

 

MISSION, VISION, APPROCHE DU CARREFOUR LE MOUTIER 

 

Le Carrefour le Moutier est un organisme de première ligne dont la mission est d’accueillir, d’écouter 

et d’outiller toute personne vivant un moment difficile ou une période de transition, afin de lui 

permettre de retrouver ses forces et de renforcer son pouvoir d’agir, tant pour elle-même que pour sa 

communauté. 

 

Porté par une vision d’une société plus inclusive, solidaire et en santé, l’organisme considère l’écoute 

comme un levier essentiel de transformation, tant sur le plan individuel que collectif. 

 

Son approche repose sur trois principes fondamentaux : 

 

• Accueillir toute personne de manière inconditionnelle, sans jugement, dans le respect de la 

confidentialité;  

• Reconnaître chaque personne dans son unicité, ainsi que dans la singularité de la situation 

qu’elle traverse;  

• Soutenir la personne dans la reconnaissance et la mobilisation de son potentiel, de sa « zone 

santé », c’est-à-dire l’ensemble de ses forces, talents et habiletés.  

 

FINANCEMENT ET PARTENARIATS 

 

Le Carrefour le Moutier bénéficie d’un financement à la mission dans le cadre du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC) du ministère de la Santé et des Services sociaux du 

Québec, lequel soutient sa mission globale d’organisme communautaire de première ligne en santé et 

services sociaux. L’organisme est également soutenu dans son fonctionnement par Centraide du Grand 

Montréal. 

 

De plus, le Carrefour le Moutier est partenaire du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 

l’Intégration (MIFI) dans le cadre du Programme d'accompagnement et de soutien à l'intégration 

(PASI). Il est mandaté pour accompagner les personnes demandeuses d’asile dans leur parcours 

d’installation et leur recherche de logement (PASI, volet 4).  

 

 

ACCUEILLIR, ÉCOUTER ET ACCOMPAGNER DES PERSONNES EN DEMANDE 

D’ASILE 

 

Au cours de l’année 2025-2026, l’organisme a accompagné plus de 1 066 personnes demandeuses 

d’asile dans leurs démarches d’installation, l’accès à leurs droits, les démarches administratives ainsi 

que la réponse à leurs besoins essentiels. Au cours des trois dernières années, ces activités ont connu 

une croissance moyenne de 20 % du nombre de personnes en demande d’asile accompagnées, 

témoignant d’une augmentation soutenue des besoins sur le terrain. 
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